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Le lecteur de "forum" ne sera pas surpris de trouver des articles, nouvelles et
commentaires sur les etrangers au Luxembourg. En effet, "forum" s'est efforce au
fil des ans a nn pas considerer les immigres comme un probleme mais comme un en-
richissement social, culturel et demographique de notre socióte. Rappelons ce su-
jet quelques dossiers: sur le droit de vote, la place de la longue maternelle, la
situation linguistique, l'identite national° etc. Le titre de cette rubrique est
empruntó a un depliant de la police d'Amsterdam, qui propage l'insertion d'etran-
gers dans le corps de police pour donner une assise plus large a cot organe de

l'ordre publique.

DROIT DE VOTE CO	 AL

Cost a dessein que cot aspect figure en
tote de peloton des sujets de cette pre-
miere edition de la nouvelle rubrique. Re-
marquons quo les adversaires de cette de--
march° se bornent en regle generale a evo-
quer le spectre d'un dereglement de la vie
politique et qu'ils ne proposent aucune
alternative. Il est vrai quo certains prO-
nent une vole consultative: des commis-
sions consultatives communales (CCI). Or,
les promoteurs de l'idee ne semblent pas y
croire: une enqu 'ete faite par l'ASTI
aupres des CCI existentes en septembre
1987 montre quo ces organismes sont morts,

l'exception de Rumelange et de Mamer,
parce quo non consultós par les Colleges
echevinaux.	 Nous aurons l'occasion d'y
revenir.	 On reproche parfois aux promo-
tours du droit de vote de nu pas preciser
leur revendication. Ce reproche no vaut
qua dons la mesure ob la presse ne fait
pas echo aux precisions apportees par le
mouvement associatif, savoir: - droit de
vote communal actif et passif pour les
etrangers communautaires	 et autres;	 -
duree de sejour: 3 ans; - pas de listes
nationales. La sourde oreille que font
les femmes et hommes politiques aux reven-
dications des etrangers ferait vite place
aux	 att ntions	 electoralistes	 des

l'instant	 une echeance serait fixee a
l'octroi du droit de vote.	 Par rapport a
deux preoccupations des etrangers de Lu-
xembourg-Ville a vous de juger, cher
lecteur: :me demande de terrain pour jouer
au football presentee par la CCI do Luxem-
bourg-Ville est restee sans reponse pen-
dant 10 ans et ce au point quo des con-
seillers communaux luxembourgeois membres
de	 la CCI	 ne	 sont guere	 fiers de
l'attitude du College echevinal.

Avec 55% d'eleves non-luxembourgeois on
pourrait imaginer quo la Ville ait innove,
essaye, imagine... mais calme plat, au
point quo l'ecole n'est plus guere adaptee
ni aux Luxembourgeois, ni aux etrangers.

En serait-il de m6me si les etrangers
etaient electeurs? Mais m6me dons la si-
tuation actuelle, qui emp6che los respon-
sables (7) politiques d'agir? Certainement
pas les êtrangers.

Le droit de vote pout 6tre considere dons
lea autres pays d'immigration 6 pourcen-
tage d'etrangers plus foible commo ne met-
tant pas en cause le fonctionnement des
communes. Et si, au Luxembourg, la
marginalisation politique du quart de la
population constituait une entrave au
fonctionnement democratique de la commune?
Sans parlor do la legitimite dun conseil
communal comme celui de Luxembourg-Ville,
qui ne represent° quo 57% de la popula-
tion. On pout se poser la question de
l'urgence d'integrer les etrangers dons
les rouages de la concertation et prise de
decision communal°.

LE PAYS:.GE RADIOPHONIQUE:
ELARGISSEMENT OU MAINTIET DES
GHETTOS?

Les programmes de *TL destines el la popu-
lation du Grand-Duche sont essentiellement
en luxembourgeois. convient d'y ajouter
une tranche quotidienne en anglais et
quelques bribes on italien, portugais, es-
pagnol et yougoslave (au total 3 heures
par semaine). Ces emissions destinees aux
immigres se limitent pour l'essentiel aux
communiqués et nouvelles fournis par les
Ambassades et no traitent pour ainsi dire
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Santer	 'inquiete do la montee
de	 H,tra-nationc isme et de la xenopho-
bie AU Luxembourg	 C'est	 dui ressort
dr = -om	 idus publies	 7.0	 73se

E 1	 es du parti	 ",->o-

cH	 eu i	 le 12 tilOr6 derni6 a

LUX0t111. *:	 MonsieurSanter es'	 le chef
dun demerit qui lors de se constitu-
tion en 1984 avait declare combattre touts
forme de xenophobie...

M. Jo	 pautz (pr
M. •	 -ieden (

Ville	 Tlbourg),
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Monsieur Spautz, Ministre de la Famille et 	 Mme Hilda	 -Sc

preoi it	 du	 PCS,	 ne	 portage	 pas	 M. Paul	 'r

l'inquiótude du Premier Ministre. La xeno-

phobic n'existe pas au Luxembourg, ne
cesse-t-ii de repondre a des questions

parlementaires a ce sujet. Ii est evident

que l'on de saurait titre tenu a combattre
quelque chose qui n'existe pas ...a moins
que l'appartenance de M. Spautz a la FELES

ne suffise a expliquer son appreciation.

M. Geor.	 Calteui
monuments nationa,.

M. Rene Merten
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Sur cos m6mes listes de membres nous avons
aussi trouve a notre grand etonnement les
administrations	 communales	 suivantes:

Bertrange, Bastendorf, Heffingen, Hes-
perange, Medernach, Niederkerschen, Stein-
sel, Weiswampach.

Parmi les membres, dont le nombre s'eleve
a plus de 500, nous trouvons egalement la
Federation des EnrOles de Force et l'as-
sociation d'aide aux victimes de la delin-
quance, "Wdisse Rang".

Et pourtant, n'y a pas quo la FELES qui
entretient la xenophobie (et s'entretient
avec le PCS et le PD, avec une certaine
gone du cdte des partis politiques, puis-
qu'il n'en a ete fait aucune mention dans
la presse). Evoquons un cas précis: un
medecin, expert du conseil arbitral des
assurances sociales, ecrit dans son rap-
port sur la situation d'un citoyen cap-
verdien: "Systeme nerveux: (Psychisme) -
(le patient) est d'une indolence et d'une
insouciance typiques pour certains membres
de race noire..".	 Au lecteur de juger,
s'il s'agit de racisme nu non?

Que dire d'une dame, membre de la Commis-
sion Scolaire de Luxembourg-Ville, qui
ecrit dans une note distribuee aux mem-
bres de cette m6me commission quo les
Portugais exploitent l'economie et les as-
surances sociales luxembourgeoises en in-
troduisant des familles entieres au Luxem-
bourg pour se faire soigner mócicalement
ou quo cos memos Portugais prolongent
souvent leur sejour de vacances par des
conges de maladie (voir encart avec
d'autres extraits de ce papier)? Pour
eviter de jeter la suspicion our d'autres
membres do la memo commission, precisons
quo l'auteur do ce texte intitule "Inte-
gration ou desintegration" n'est autre que
Madame Hilda Rau-Scholtus, membre de la
FELES. Attendons les reactions des autres
membres de la Commission Scolaire et de
son parti, le PCS.

INVESTIR PANS LES RELATIONS
:	 IN-ES

Si le grand public connait l'ASTI comme
un des promoteurs du droit de vote commu-
nal et on des organisateurs du Festival de
l'Immigration, son activite ne se resume
pas h ces aspects.

C'est ainsi quo deux projets sont assures
par l'ASTI:

- le foyer do jour KANNERNASCHT pour les
enfants des quartiers de Weimerskirch.
Eich et Dommeldange. Ce foyer est conven-
tionne avec le Minister° de la Famille.

- le CDAIC. Centre de Documentation et
d'Animation Interculturelles, dispose de
moyens fournis par la Ville de Luxembourg

Extraits dune note soumise	 la Commission
Scolaire de la Ville de Luxembourg par un de ses
membres:

"Dritte Frage: Hier muB die lebenswichtige Frage
gestellt werden: - sollen die Luxemburger von den
Portugiesen integriert, besser kolonisiert werden?
- oder ware es nicht richtiger und logischer, wenn
die Portugiesen, wie die Italiener und andere
Auslander in unserm Volk integriert wiirden durch
Annahme unserer Sprache, unseres Schulsystems und
unserer Lebensgewohnheiten und Kultur?

Vierte Frage: Wie reagieren die Portugiesen? Sie
betreiben in unserem Londe eine soziale Desinte-
grationspolitik, die bewuBt gesteuert wird vom por-
tugiesischen Konsulat und einem Haufen von Intel-
lektuellen, die sich in der E.G. gutbezahlte Ar-
beitsplatze verschaffen wollen
- siehe Briisseler Direktive
- siehe Einfuhr von 36 Primarschullehrern nach
Luxemburg, die zweimal versichert waren ...
- siehe
- siehe Boykottierung unseres Schulsystems: durch
das Erlernen der portugiesischen Sprache in einer
Ubertriebenen Weise an den schulfreien Nachmit-
tagen. Diese Schulstunden werden gefOrdert und
organisiert von dem portugiesischen Konsulat.
- durch dos Nichteinschreiben ihrer Kinder in dos
erste Jahr des Vorschulunterrichts, Portugiesische
Mutter hetreuen oft diese Kinder in Gruppen.
- durch die EinfUhrung ihrer Sprache in unsere

Schulprogramme.
- siehe Boykottierung der Luxemburger Gewohn-

heiten und Kultur: ihre eigenen Vereinigungen,
streng portugiesischer Art.
- siehe Boykottierung in verschiedenen Wirt-
schaftszweigen: im Bauhandwerk, im Reinigungs-
wesen: wo keine Luxemburger oder sogar
nichtportugiesische Auslander noch Fun fassen
kOnnen. In der Arheitszeit wird bier nur por-
tugiesisch geredet unter Portugiesen.
- siehe ..."

Luxemburg, Februar 1988
Hilda Pau-Scholtus

..69 801189MININ.
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et le Ministere de l'Education Nationale
et de	 Jeunesse.

En outre, le secretariat de l'ASTI assure
des traductions gratuites pour les com-
munes, les associations de parents
d'eleves, etc. Il appuie les associations
d'immigres (elaborations de statuts, de-
mandes etc) et repond aux demandes presen-
tees par des groupements luxembourgeois.
Ce travail est assure par uno personne a
plein temps et une personne d mi-temps.
Cos deux employees sont entierement a
charge de l'ASTI, qui ne reaoit en tout et
pour tout quo 40.000 F du gouvernement,
preleves sur la surtax° des timbres
CARITAS. Les frais de salaire s'elevent
par contre El 50.000 F par mois. Des dons
d'institutions privees permettent d'y sub-
venir un peu. A moyenne echeance l'ASTI
doit trouver des revenus permettant de
couvrir ces frais.

Nous lancons done un APPEL AUX LECTEURS do
"forum" pour faire soit un don unique soit
un ordre permanent. Tout don destine a
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l'ASTI verse au Fonds interculturel CCP
87875-90, avec la mention "don ASTI" est
deductible des impas pour un minimum de
5.000 F par an. PrOner l'integration sig-

nifie CJSSi faire des investissements con-
crets pour contribuer la realisation de
cette idee.

Serge

Keine Schule fiir
Fomiel Fahrer
Zur geplanten Schu re o . rn EST

Als vor wenigen Wochen ein Beamter aus dem
Erziehungsministerium einer Lehrerkonfe-
renz "sein" Reformprojekt fur den "Enseig-
nement secondaire technique" (EST) vor-
stellte, meinte er, bisher sei man im EST
davon ausgegangen, jeder SchUler sei an
sich fdhig. Forme1-1-Fahrer zu werden, nur
mUpten halt die omen anfangs mit Tempo 60
fahren, um dann trotzdem sicher ins Lid
zu kommen. Darauf hobo des System der "Fi-
lieres" basiert. Dieses Konzept sei ober
falsch. Mit 60 fahre man nicht Formel-1.
Mit diesem Tempo beschddige man nur dos
Auto. FUr schwache SchUler mUsse man eben
nine "Ddschwo" bereithalten. Er plddierte
also fUr getrennte Bildungswege je nach
Leistungsfdhigkeit der Schiller, und zwar
vom ersten EST-Jahr an. Am Ziel miissen
nicht alle Forme1-1-Fahrer sein. Haupt-
sache sei nur, dap jeder irgendein Auto
hat. Als daraufhin ein Lehrer den Zwi-
schenrf wagte, es kOnne sich ouch nicht
jedee eiren Forme1-1-Wagen leisten, fegte
der ' nisterialbeamte die Bemerkung vom
Tisch: dos stehe jetzt nicht zur
Diskussion.

Genau hier scheint uns aber der springende
Punkt der geplanten Schulreform fur den
EST zu liegen: Was im Erziehungsministe-
rium als Intelligenzunterschied wahrgenom-
men und entsprechend "behandelt" wird, ist
gott- odor naturgegeben. Die unterschied-
lichen Ausgangsfdhigkeiten der Schiller ha-
ben in 90% der Palle soziale und Okonomi-
sche Ursachen. Sogar die wenigen (und zu-
deA nielgelhaften) Studien des SIRP im Er-
ziehengsministerium haben des klar nachge-
wiesen (vgl. "forum" Nr. 96, S. 14). Diese
Ursachen werden im Reformplan ober igno-
riert, ja die schwdcheren Schiller werden
bewupt in eir;e DOschwo gesetzt und ein Um-
steigen in einen besseren Wagon wird ihnen
de jure schwieriger und de facto unmOglich
gemacht. Wenn von 7o an, die Bildungswege
sich trennen und die omen auf manuelle
Berufe vorbereitet werden ("cursus profes-
sionnel"), wdhrend den andern die Chance
geboten wird, weiterfUhrende theoretische
Kenntnisse zu erwerben ("cursus techni-
que") und somit in besser bezahlte Berufe
aufzusteigen, dann erfUllt die Schule nur

noch Handlangerdienste einer Klassenge-
sellschaft reinster Form.

Dos sicher nicht perfekte EST-Gesetz von
1979 (vgl. "forum" Nr. 96/1987) hatte zum
Hauptzweck und -verdienst, alien SchUlern
wdhread drei Jahren eine gemeinsame Aus-
bildung zukommen zu lessen, bevor sie auf
einzelne Berufskarrieren hinorientiert
warden. An dieser Errungenschaft sollte
nicht gerUttelt werden, was ouch immer von
Seiten der Berufskammern gemeckert und ge-
fordert wird. Zur Zeit scheint die LSAP
nicht bereit, Minister Boden auf den oben
skizzierten Weg zu folgen. [eider wdre es
nicht dos erste Mal, dap sic dem Koali-
tionspartner nachgdbe.

Die eben angesprochenen Berufskammern,
insbesondere "Chambre du Commerce" und
"Chambre des Metiers", sind die mehr oder
weniger offen Feder fUhrenden Autoren des
derzeitigen Reformprojekts. Es besteht
kein Zweifel daran, dap es in einer Reihe
von Handwerksbranchen an Nachwuchs fehlt.
Die Ursache	 allein im aktuellen Be-
rufsausbildungswesen Z Li suchen, heipt
aber, sich die Sache zu einfach machen.
Schon im "forum"-Dossier Nr. 96/1987 haben
wir nachgewiesen, dap die massive Vorlie-
be, die die Schiiler zur Zeit fUr die Beru-
fe des Bankensektors zeigen, und die ent-
sprechend hohen Durchfallquoten auf Ciesen
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Un ben dëpart dans la vie...
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